Résolution du Parlement européen sur le thème «Faire progresser l’agriculture africaine – Proposition pour le développement agricole et la sécurité alimentaire en Afrique»
1.
Rapporteur: Luisa MORGANTINI (GUE/NGL/IT)

2.
No. cote du PE: A6-0432/2007 / P6_TA-PROV(2007)0577

3.
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4.
Objet: Faire progresser l’agriculture africaine
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement (DEV)

6.
Analyse/évaluation concise de la résolution et des demandes qui y sont formulées:

Dans la résolution, le Parlement se félicite de la communication (COM(2007)440) de la Commission intitulée «Faire progresser l’agriculture africaine» et du document de travail annexé des services de la Commission et souscrit aux principaux points de vue exprimés dans ces documents (paragraphes 1-4). Il se félicite également de la procédure de large consultation retenue par la Commission et espère que les parlements et les acteurs de la société civile seront également impliqués dans la stratégie conjointe UE-Afrique (paragraphes 7 et 8). De manière plus générale, il réclame la mise en place de mécanismes d’élaboration et de suivi des politiques qui impliquent toutes les parties intéressées ainsi que des mesures d’harmonisation et de coordination efficaces (paragraphes 12, 14, 15, 16 et 47), l’augmentation des ressources financières consacrées au développement rural et à la sécurité alimentaire (paragraphe 22) et la cohérence des politiques européennes (paragraphes 23 et 24).

Il souligne l’importance des marchés régionaux (paragraphe 5), invite l’Union européenne à défendre le droit des États africains à protéger leurs marchés nationaux et régionaux (paragraphe 6) et l’encourage à soutenir un processus de formulation des politiques agricoles régionales qui inclue toutes les parties intéressées (paragraphe 10). Il est conscient des possibilités qu’offrent les agences pour la protection de l’environnement (APE) en tant qu’instruments d’intégration régionale, à la condition qu’elles favorisent suffisamment le développement (paragraphes 25 et 26). Il réclame le remplacement des aides alimentaires extérieures par la production locale (paragraphes 20 et 21), la mise en œuvre de mesures de protection de cette production contre l’importation de «produits agroalimentaires ruinant et détruisant les productions locales» (paragraphe 27) et des politiques de développement qui reconnaissent le droit de chaque peuple à protéger et à réglementer les marchés agricoles nationaux (paragraphe 29).

Le Parlement encourage les États membres à partager son savoir-faire agricole avec l’Afrique (paragraphe 17), invite la Commission, le Conseil et les États membres à améliorer la législation européenne sur les droits de propriété intellectuelle (paragraphe 18) et demande à la Commission et aux États membres de soutenir plus efficacement et plus équitablement les infrastructures de base destinées au secteur agricole (paragraphe 41).

Il apporte des nuances aux aspects positifs attribués aux biocarburants (paragraphes 28 et 40), souligne que les mesures de développement agricole devraient viser en priorité les femmes (paragraphe 30) et que l’aide doit s’adresser en priorité aux zones rurales isolées (paragraphe 32). Il appelle au soutien des associations d’agriculteurs aux niveaux national et régional (paragraphe 31). Il met également l’accent sur l’importance du microcrédit (paragraphe 34), de l’accès équitable à la terre et aux ressources en eau, demandant d’accorder la priorité à l’amélioration des cadastres et au renforcement des systèmes juridiques (paragraphes 35 à 38), et de la mise à disposition des informations dans les langues locales (paragraphe 42). Il demande instamment l’adoption de mesures visant à réduire la migration des campagnes vers les villes, notamment par l’amélioration des possibilités de formation et d’emploi, et à permettre la gestion des terroirs (paragraphe 49).

Le Parlement demande également une plus grande transparence dans le processus de définition des lignes de la coopération UE-UA dans le domaine du développement agricole (paragraphe 11) et recommande la diffusion d’informations précises sur les actions menées en faveur du secteur agricole, du développement rural et de la sécurité alimentaire sur le continent africain (paragraphe 53). Il demande aux gouvernements africains de favoriser des modèles de production durables (paragraphe 39) et insiste sur la nécessité de mettre en œuvre des politiques visant à soutenir des pratiques et des techniques compatibles avec la gestion durable des ressources (paragraphe 43).

Le Parlement invite la Commission à mettre en place de solides accords de coopération avec l’organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (OAA) et le Fonds international de développement agricole (FIDA) (paragraphe 45). Il appelle aussi la Communauté à soutenir les efforts internationaux (de la FAO et de l’OIT) pour lutter contre le travail des enfants dans le secteur agricole (paragraphe 48) et invite l’Union à promouvoir une intégration plus poussée des programmes de la convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification (UNCCD) dans les stratégies de développement en place (paragraphe 44).

La résolution va au-delà du champ d’application direct de la communication de la Commission sur l’agriculture lorsqu’elle invite l’Union africaine (UA) à démontrer son engagement en faveur des droits de l’homme et des peuples (paragraphe 9); demande aux États membres d’arrêter avec la plus grande transparence leurs engagements financiers en faveur de l’aide au développement (paragraphe 19) et invite les gouvernements à rechercher des solutions pacifiques aux conflits (paragraphe 33). Le Parlement exhorte également la communauté internationale et les gouvernements africains à se mobiliser ensemble contre la pandémie du VIH/sida (paragraphe 46). Enfin, il attire l’attention sur la nécessité de promouvoir une approche globale de la politique de migration et soutient notamment à cette fin la migration circulaire et les initiatives de codéveloppement (paragraphes 50 à 52).

7.
Réponse aux demandes formulées et aperçu des mesures mises en œuvre ou envisagées par la Commission:

La Commission se félicite de la résolution et du vaste soutien qui y est exprimé en faveur des orientations adoptées dans la communication de la Commission intitulée «Faire progresser l’agriculture africaine». Elle a commencé, dans le cadre des domaines de coopération prioritaires arrêtés dans la communication, à traduire les diverses orientations stratégiques en programmes et projets plus opérationnels et poursuivra cette tâche au cours de l’année 2008. L’aide financière sera accordée via le programme thématique de sécurité alimentaire (PTSA) et le (10e) Fonds européen de développement (FED). Le PTSA 2007-2010 contient une enveloppe de 100 millions d’euros pour le financement de programmes de soutien à l’agriculture et à la sécurité alimentaire en Afrique (aux niveaux continental et régional), et plus particulièrement à l’élaboration des politiques, à la gestion des ressources naturelles et à la gestion des risques. Il prévoit en outre des subventions conséquentes en faveur de la recherche agricole et des systèmes d’information sur la sécurité alimentaire en Afrique. Dans ce cadre, plusieurs programmes de coopération concrète avec l’Afrique actuellement en cours d’élaboration dans les domaines de la recherche agricole, des systèmes d’information sur la sécurité alimentaire, de l’élaboration des politiques (y compris l’élaboration participative de politiques agricoles régionales – cf. paragraphe 10) et du renforcement des associations d’agriculteurs feront l’objet d’une décision de financement en 2008. Le programme de renforcement des associations d’agriculteurs africains (paragraphe 31 de la résolution) est en cours de préparation en collaboration avec le Fonds international pour le développement agricole (FIDA) et la FAO.

En 2008, la Commission dressera, en collaboration avec le Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA), un aperçu plus précis et plus systématique de l’aide au développement accordée par l’Union européenne en faveur de l’agriculture africaine (cf. paragraphe 53 de la résolution). Il a également été demandé de communiquer au Conseil un rapport annuel sur les résultats de la coopération au développement agricole avec l’Afrique
.

La coopération UE-UA en matière de développement agricole en Afrique (cf. paragraphe 11 de la résolution) se déroulera dans le cadre du programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine (PDDAA) et du partenariat stratégique UE-Afrique. La Commission de l’UA et le nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) ont invité la Commission européenne à assister à des réunions organisées en 2008 pour débattre des programmes relevant des piliers 1 (gestion durable des terres et des ressources en eau), 2 (infrastructures et accès aux marchés) et 3 (sécurité alimentaire) du PDDAA. L’aide devrait être apportée dans le cadre des programmes relevant de ces piliers, de même que, de manière très similaire, le soutien à la recherche agricole est fixé dans le cadre du 4e pilier, ce qu’ont approuvé les chefs d’État africains en 2006. Le premier plan d’action (2008-2010) pour la mise en œuvre du partenariat stratégique UE-Afrique, adopté lors du sommet UE-UA tenu à Lisbonne les 8 et 9 décembre 2007, inclut une action prioritaire visant à «accélérer la réalisation des OMD relatifs à la sécurité alimentaire». Cette action prioritaire contient des éléments importants de la communication «Faire progresser l’agriculture africaine», notamment ceux liés aux domaines prioritaires 1, 2, 3, 4 et 7 (cf. paragraphe 13 de la résolution). Les divers partenariats sont ouverts à toutes sortes d’acteurs, dont les parlements, les acteurs de la société civile et les autorités décentralisées (cf. paragraphe 12 de la résolution).

Concernant la politique relative à l’aide alimentaire (paragraphes 20 et 21), la Commission tient à rappeler qu’au fil des années, cette politique a évolué de la simple fourniture d’aides alimentaires au soutien de stratégies à large assise en matière de sécurité alimentaire mises en œuvre aux niveaux national, régional et mondial et dans le cadre desquelles l’aide alimentaire est un instrument qui ne peut être utilisé que dans des situations d’urgence. En cas de fourniture d’une aide alimentaire, la Commission accorde la priorité aux contrats locaux et régionaux, afin d’éviter toute répercussion négative et de soutenir l’économie locale en stimulant la production agricole, en soutenant les marchés locaux et en améliorant les ressources des producteurs. La Commission n’est pas d’accord avec l’affirmation implicite selon laquelle les organismes génétiquement modifiés (OGM) sont des aliments nocifs pour la santé (paragraphe 20). En règle générale, les OGM ne peuvent être mis sur le marché qu’après avoir subi une évaluation complète des risques pour la santé et pour l’environnement et qu’après examen de la situation institutionnelle locale.

Comme l’indique le rapport sur la cohérence des politiques pour le développement (publié en septembre 2007), la cohérence entre les politiques relatives au commerce, à l’agriculture et au développement s’est largement accrue. Les réformes successives de la PAC ont permis de réduire considérablement le nombre d’aides à l’exportation et d’aides nationales responsables de distorsions de la concurrence. Dans le cadre des négociations de Doha, l’Union a proposé, sous certaines conditions, de réduire sensiblement les aides nationales ayant des effets de distorsion des échanges et a déjà accepté la suppression progressive de ses aides à l’exportation d’ici 2013 si les autres pays développés font de même (cf. paragraphe 24). L’accès est totalement libre pour les pays les moins avancés au titre du régime TSA ainsi que pour les pays ACP qui ont signé des APE, avec des périodes transitoires pour le riz et le sucre (cf. paragraphe 23).
La Commission estime que les attentes vis-à-vis du circuit juridique officiel/formel et des cadastres incluses aux paragraphes 37 et 38 de la résolution concernant la sécurisation de l’accès à la terre et au crédit pour les petits agriculteurs sont irréalistes. La création de cadastres est onéreuse, requiert des mises à jour constantes et repose généralement sur une vision unique du concept de «propriété». Il importe, à cet égard, de reconnaître la multiplicité et la variété des droits des utilisateurs et des droits de propriété existants. La Commission est d’avis que les systèmes de cadastre doivent être adaptés à la situation et aux priorités locales et qu’il convient de les garder aussi simples, flexibles et localisés que possible. Par ailleurs, aucune étude empirique menée en Afrique subsaharienne n’établit de lien entre la possession d’un titre légal et l’accès des petits agriculteurs au crédit, le niveau d’investissement et les gains de productivité. L’amélioration des systèmes et institutions traditionnels, par l’intermédiaire et avec le soutien des organisations de la société civile, pourrait s’avérer plus efficace dans un certain nombre de structures africaines. La Commission continuera de soutenir la politique et l’administration foncières sur la base des «orientations communautaires sur la politique foncière» de 2004, qui présente une approche plus équilibrée entre approches «modernes» et «traditionnelles».

L’amélioration de l’accès des petits agriculteurs à une information bien ciblée, de préférence diffusée dans les langues locales (paragraphe 42 de la résolution), est l’une des principales tâches du centre technique pour le développement de l’agriculture (CTA). Le budget 2008 de cet organisme ACP-UE s’est accru de 2 millions d’euros, principalement pour augmenter sa participation dans la mise en œuvre de la communication «Faire progresser l’agriculture africaine», en collaboration avec les associations d’agriculteurs africains et par leur intermédiaire.

La Commission continuera de renforcer sa collaboration avec les organes des Nations unies établis à Rome, non seulement la FAO et le FIDA (cf. paragraphe 45), mais également le programme alimentaire mondial (PAM), sur la base de l’avantage comparatif de chacun d’eux. Plusieurs rencontres entre le commissaire Michel et les directeurs de la FIDA et de la FAO ont révélé des améliorations au niveau de la collaboration. Le commissaire a également proposé d’organiser une réunion avec les trois institutions établies à Rome afin de clarifier leur rôle respectif. La Commission participe très activement au processus de réforme de la FAO et rédigera une communication sur ce thème en 2008.

Quant au travail des enfants dans le secteur agricole (paragraphe 48), la Commission œuvre déjà activement à la résolution de ce problème, et plus particulièrement de ses formes les plus graves, par le dialogue politique et des programmes de coopération. Dans ce cadre, elle travaille actuellement de concert avec l’organisation internationale du travail (OIT) à la mise en œuvre d’un programme doté de 15 millions d’euros en faveur de la lutte contre toutes les formes de travail des enfants dans les États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP). Ce programme établit un lien entre ce phénomène et les possibilités en matière d’enseignement fondamental et de formation initiale. Des actions spécifiques dans ce domaine sont également prévues dans le cadre du programme thématique «Investir dans les ressources humaines» entré en vigueur en 2007, qui finance des initiatives nationales, régionales, interrégionales ou mondiales de prévention de toutes les formes de travail des enfants. Quatre-vingt-dix millions d’euros ont été réservés pour les sept prochaines années en faveur de la protection des enfants en sus des programmes nationaux en la matière.

Enfin, la Commission élaborera en 2008 une communication sur le développement local, qui établit un lien entre gouvernance locale et décentralisation, d’une part, et développement territorial, d’autre part (cf. paragraphe 49). Les Journées 2008 pour le développement européen seront également consacrées à ce thème. Elles seront à l’origine de réflexions approfondies sur le meilleur moyen d’utiliser cette approche pour faciliter le développement agricole et rural en Afrique.

------------

� Conclusions du Conseil sur le thème «Faire progresser l’agriculture africaine» (15110/07), point 10, adoptées par le Conseil «Affaires générales et relations extérieures» (CAGRE) du 20 novembre 2007.
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